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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Wettbewerb

Par l’intermédiaire d’une initiative parlementaire, Jean-René Fournier (pdc, VS)
souligne les risques de concurrence déloyale liés au rôle des collectivités publiques
fédérales, cantonales et communales dans des entreprises. Pour être précis, il
explique que certaines entreprises, qui bénéficient d’une participation financière,
directe ou indirecte des collectivités publiques, en profitent pour s’octroyer des
avantage concurrentiels comparatifs, notamment grâce à des subventionnements
croisés. Le sénateur valaisan recommande donc une modification de la loi sur le
marché intérieur (LMI). Il préconise la rédaction de rapports annuels des collectivités
publiques à l’attention de la Commission de la concurrence (Comco). 
Par 8 voix contre 5, la Commission de l’économie et des redevances du Conseil des
États (CER-CE) a recommandé à sa chambre de refuser une initiative qui alourdirait le
fardeau administratif et entraverait la souveraineté fédérale des cantons et communes.
La chambre des cantons s’est alignée sur sa commission. Elle a refusé de donner suite
par 24 voix contre 15. 1
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GUILLAUME ZUMOFEN

1) BO CE, 2019, pp.212 s.; Communiqué de presse CER-CE du 16.01.2019
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